
Une immense vague 
d’indignation et d’émo-
tion a soulevé le pays, 
face à l’attaque à l’arme 

lourde contre Charlie Hebdo, à quoi s’est ajou-
tée la prise d’otages sanglante dans le super-
marché kasher. Les attentats visaient les jour-
nalistes pour ce qu’ils ont écrit et dessiné et les 
clients de la supérette pour leur appartenance 
religieuse au judaïsme. Face à ces actes meur-
triers et racistes, en quelques jours, des millions 
de personnes sont descendues dans la rue.
 	 Le gouvernement français a rebondi sur 
cette émotion légitime pour en faire une gigan-
tesque opération de récupération autour d’une 
soi-disant unité nationale avec pour alliés la 
droite et l’extrême droite. Oubliées les interdic-
tions de manifester en solidarité de la Palestine 
ou pour dénoncer l’assassinat d’un militant éco-
logiste. Pour ces gens-là clairement, il y a deux 
poids et deux mesures.
 
Une union internationale « des affreux »  
	 A côté de ce gouvernement antisocial, 
ont été invités à se joindre les dirigeants de ce 
monde, pour beaucoup des dictateurs : le sio-
niste Netanyahu, le fasciste Orban, ou encore 
Erdogan, champion de la censure de la presse. 
Sans oublier les Merkel et Junker qui mettent au 
pas les salariéEs partout en Europe sous couvert 
d’indispensable austérité.
 
Bush avait tiré prétexte des attentats du 11 sep-
tembre pour envahir l’Afghanistan puis l’Irak. 
Hollande a annoncé sa détermination à renfor-
cer la prétendue « guerre contre le terrorisme 
». En réalité, ces guerres incessantes ne visent 
qu’à maintenir la domination des multinatio-
nales, leur droit à piller les ressources naturelles. 
Le chaos créé par l’occupation de l’Afghanistan 
(2001), de l’Irak (2003) ou par le bombardement 
de la Lybie (2011), a créé un terreau sur lequel 
prospèrent les intégristes.
 
La porte ouverte à de nouvelles restrictions 
des libertés, à la division des classes popu-
laires
	 Redéploiement militaire dans les gares, 

contrôle des cartes d’étudiants à l’entrée des 
facs et combien de mesures liberticides en pro-
jet qui renforceront les contrôles aux frontières 
et les mesures répressives contre les sans-pa-
piers.	
	 Dans les milieux immigrés et parmi les 
musulmans, on craint que ces attentats n’ac-
centuent le climat raciste et islamophobe. Une 
crainte malheureusement fondée, en témoigne 
les dizaines d’attaques de mosquées depuis les 
événements. De Sarkozy à Valls, ils ont favorisé 
ces divisions, à coups de démagogie perma-
nente contre les travailleurs immigrés, contre 
les musulmans et contre les Roms. Il faudra dé-
montrer qu’uni le monde du travail est plus fort 
pour s’opposer à l’exploitation et à toutes les 
formes d’oppression.
	 Ce que le gouvernement et les médias 
n’expliquent pas, c’est pourquoi des individus 
passent à l’acte et assassinent : le terreau du ter-
rorisme c’est la désespérance face à la misère et 
l’exploitation, face au chômage dans les quar-
tiers défavorisés, la désespérance due au rejet 
parce que l’on n’a pas la même couleur de peau, 
que notre nom n’a pas la même consonance na-
tionale. Il faut être révolté par l’insistance avec 
laquelle certains journalistes et politiciens ont 
ces derniers jours mis la pression sur les musul-
mans en leur demandant de s’excuser de crimes 
qu’ils n’ont pas commis. L’humiliation aussi, ça 
fait des ravages.
 
L’union nationale, pour faire oublier la guerre 
de classe à l’intérieur
 	 Le ralliement d’une large partie des or-
ganisations politiques et syndicales de gauche 
à cette union sacrée du gouvernement et de 
la droite est problématique. Seule l’extrême 
gauche (le NPA, Lutte Ouvrière et quelques 
autres) l’a clairement dénoncée.
	 Il est urgent que les organisations poli-
tiques qui ont refusé d’emblée la marche de 
dimanche s’adressent à l’ensemble du mouve-
ment ouvrier et se donnent les moyens de se 
faire entendre avec une initiative de rue indé-
pendante du gouvernement, de tous ceux qui 
nous exploitent et multiplient les guerres impé-
rialistes.

NON à la récupération 
de notre légitime indignation
NON à l’union nationale 
derrière ceux qui exploitent et font la guerre !
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Gonesse (95) : 9 jours d’une grève exem-
plaire, les facteurs font reculer la direc-
tion !
Sécabilité à outrance, dépassements ho-
raires non payés, mépris du personnel... 
depuis le transfert des facteurs à Goussain-
ville, leurs conditions de travail s’étaient 
nettement dégradées et le ras-le-bol de-
vait bien finir par éclater. La grève démarre 
jeudi 18/12 sur un préavis de SUD, et la 
direction qui pensait que ce mouvement 
ne durerait pas plus d’un jour ou deux fut 
bien obligée de négocier. Vendredi 26/12 
après une AG qui mit en panique l’enca-
drement, beaucoup de collègues de Gous-
sainville décidèrent de se mettre en grève 
dès le lundi suivant, menaçant d’étendre 
le conflit sur toute la PPDC ! Ce risque 
d’extension fut pris très au sérieux par la 
direction qui céda sur les demandes prin-
cipales : pas plus d’une journée de sécabi-
lité inopinée par semaine, réévalution de la 
prime d’équipe, engagement de passer de 
trinômes en binômes (des collègues com-
mençaient à craquer à force d’attendre 
des heures dans le froid leur ramassage...). 
Et une mesure sur laquelle nous devrons 
tous nous appuyer dorénavant dans nos 
bureaux : sur les 9 jours de grève, 5 seront 
entièrement payés, soit 55 % !
Alors qu’ils étaient seulement un peu plus 
d’une dizaine à faire grève sur 22 tournées, 
les facteurs ont pris conscience de leur 
force et ces 9 jours de grève auront des 
suites, ils serviront d’étape pour construire 
des mobilisations plus puissantes !

Meyzieu (banlieue lyonnaise) : en grève 
contre la pause méridienne !
Il est plutôt rare que des facteurs télé-
phonent spontanément aux syndicats 
pour leur demander de déposer un préa-
vis de grève, car bien souvent, les grèves 
surviennent après de nombreuses actions 
de mobilisations (délégations de masse, 
HMI, AG organisées par les syndicats...). 
Ce fut pourtant le cas pour les facteurs de 
Meyzieu confrontés à un projet de déloca-
lisation et de pause méridienne, et qui dé-
marrèrent la grève mercredi 10 décembre. 
Un mois de grève avec présence tous les 
jours des grévistes sur le terrain, en pleine 
période de calendriers et de fêtes ! La di-
rection a fini par céder lundi 5 janvier sur 
la principale revendication, la limitation du 
nombre de tournées en horaires mixtes. 
Ce recul est dû à la ténacité des grévistes 

encouragés par le dépôt d’un préavis illi-
mité départemental, qui, à défaut d’en-
flammer tout le Rhône, a permis d’exercer 
une pression importante sur la direction.
C’est donc fiers d’avoir fait reculer La Poste 
sur la pause méridienne que les facteurs 
de Meyzieux ont repris le travail jeudi 8 
janvier ! Bravo à eux, une victoire qui en 
appelle d’autres !

14 et 15 février : une réunion pour re-
grouper les équipes militantes comba-
tives de La Poste
A l’initiative des syndicats CGT Corse-du-
Sud, SUD Paris 15, SUD 92, SUD 18, une 
réunion se tiendra le week-end des 14 et 
15 janvier pour chercher à coordonner l’ac-
tion des postiers au-delà des frontières de 
métiers, de départements et entre syndi-
cats. Vu que le problème numéro un pour 
les luttes des postiers, c’est leur émiette-
ment, cette initiative est la bienvenue !

Révocation de Yann (SUD Activités 
Postales 92) : mobilisation générale !
La nouvelle est tombée mardi 14/1 au soir 
: Yann Le Merrer, secrétaire départemental 
adjoint de SUD Activités Postales 92 vient 
d’être révoqué. C’est la première fois qu’un 
fonctionnaire est révoqué depuis plus 
de 60 ans pour des raisons militantes. La 
Poste prétend défendre la liberté d’expres-
sion en organisant une minute de silence 
partout sur le territoire en hommage aux 
victimes de la tuerie de Charlie Hebdo… et 
cherche à faire taire toutes les voix disson-
nantes : celles des syndicalistes, et aussi 
celle des postiers qui ne sont tout simpe-
ment pas d’accord avec le discours de la 
direction, qui refusent d’assister aux ETC 
« obligatoires », qui se font sanctionner 
parce qu’ils ne veulent plus faire d’heures 
supp non-payées… Stoppons cette hypo-
crisie sur la « liberté d’expression » ! Si la 
Poste se prétend la championne des droits 
démocratiques, qu’elle commence par les 
respecter en son propre sein ! Qu’elle an-
nule toutes les sanctions contre les syndi-
calistes et qu’elle donne le droit à tous les 
postiers de ne pas être d’accord avec sa 
politique et de le dire !
Rassemblement pour la réintégration 
de Yann et contre la répression
20 janvier 14h, 3 bd du Levant Nanterre, 
RER Nanterre Ville


